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Le point de vue des 
étudiant.es en Master RESET 

Le Master RESET - Ressources, 
Environnement et Sociétés en 
Transition est un diplôme 
universitaire de niveau Bac+5 qui 
s'engage à former les experts de 
la transition écologique. Sa 
mission est de fournir les clés 
pour analyser et comprendre les 
enjeux liés aux ressources 
naturelles et aux écosystèmes. 
Le but est de créer des 
professionnels capables de 
concevoir et piloter des stratégies 
de transition écologique et 
sociale justes et durables, 
ancrées dans une approche 
interdisciplinaire et critique. 

EN BREF. 

Alors que la crise climatique fait rage, que nos sociétés tentent 
de s’adapter au monde de demain, le secteur de l'énergie est en pleine 
évolution. En effet, face à des intempéries de plus en plus nombreuses 
et violentes, comment garantir l’accès à l’énergie pour tous et 
comment sécuriser et adapter les infrastructures de transports 
d'énergie ? Dans un souci de faire évoluer le réseau de transport 
électrique, RTE à mis en place son Schéma décennal de 
développement du réseau ( SDDR ) pour l’horizon 2040.  

Ce projet de grande envergure pose de nombreuses questions: 
Quelle est l’ampleur des coûts engagés dans cette opération ?  A quoi 
pouvons nous nous attendre en termes de nouvelles infrastructures 
?  Notre accès à l'électricité sera-t-il garanti après les travaux ?  

Dans ce cahier vous trouverez nos questionnements et 
observations autour des risques pour la biodiversité et sur les 
écosystèmes que peuvent engendrer les infrastructures de transport 
d'électricité. 
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Les effets du réseau électriques et les 
écosystèmes 

Tout d'abord, la modernisation 
du transport d'électricité, par la 
construction et le renouvellement de ses 
infrastructures, constitue un enjeu majeur 
pour la biodiversité. En effet, 
l'artificialisation, c’est-à-dire "toute 
surface retirée de son état naturel, 
forestier ou agricole", entraîne la 
dégradation des fonctions écologiques 
des sols et la contamination des eaux, 
menaçant la biodiversité qui y vit. De 
plus, la fragmentation des habitats en 
petites parcelles, notamment provoquée 
par l'artificialisation, ainsi que les 
perturbations liées aux bruits et à la 
poussière provenant des chantiers créent 
une sorte de barrière qui oblige les 
espèces à modifier leurs comportements 
et interactions avec le milieu. Les 
espèces tolérant ces modifications, 
comme les espèces végétales invasives, 
sont favorisées, au détriment des plus 
sensibles. Ainsi, la perte et 
l'artificialisation des habitats renforce un 
appauvrissement de la diversité 
biologique locale. 

Pour limiter ces impacts, RTE applique la 
séquence Éviter, Réduire, Compenser 
(ERC), qui vise à aboutir au moindre 
impact des projets. De telles mesures 
sont prévues systématiquement avec le 
SDDR, comme le plan Zéro Phyto, l'arrêt 
du gyrobroyage au printemps et la 
limitation de l’artificialisation. Les 
mesures pour chaque projet sont définies 
au cas par cas. 

Dans la région de l'Oisans, plusieurs 
espèces, dont certaines protégées, sont 
impactées par les travaux de construction 
du poste électrique "Les Îles" dans la 
vallée de la Romanche. Les chiroptères 
sont notamment menacés par la coupe 
des arbres qui abrite leurs gîtes. Malgré 
des mesures ERC, l'Autorité 
environnementale souligne plusieurs 
failles dans leur étude d'impact (zones de 
travaux mal définies, inventaires 
écologiques obsolètes…) qui empêchent 
d'évaluer correctement les impacts du 
projet sur la biodiversité. 

Pour continuer, le Schéma décennal de 
développement du réseau (SDDR) de 
RTE vise à moderniser et sécuriser le 
réseau électrique français face au 
vieillissement des infrastructures et aux 
effets du changement climatique. Le 
réchauffement fragilise en effet les lignes 
aériennes, notamment par la dilatation 
des câbles, ce qui accentue les risques 
pour la sécurité et la continuité du 
service. Dans le cahier du maître 
d’ouvrage, pour répondre à ces enjeux, il 
est question d’ensevelir une partie 
importante des lignes. Cette solution est 
présentée comme bénéfique pour la 
fiabilité du réseau et la réduction de 
l’impact visuel en montagne. Plusieurs 
projets témoignent de cette stratégie, 
comme dans le massif de Belledonne ou 
dans les 3 Vallées, impliquant des 
investissements de plusieurs dizaines de 
millions d’euros. Le vaste projet Haute-
Durance illustre aussi cette démarche, 
malgré une forte opposition locale 
demandant un enfouissement total afin 
de préserver les paysages et la 
biodiversité alpine. 

Cependant, cette stratégie soulève de 
nombreuses questions. La justification 
esthétique, souvent mise en avant, 
interroge la conception même de la « 
nature » : l’impact visuel est réduit, mais 
les sols et les écosystèmes souterrains 
restent affectés. Par ailleurs, 
l’enfouissement n’est pas exempt de 
limites : les travaux sont longs, coûteux, 
techniquement lourds et les câbles 
enterrés, bien que protégés visuellement, 
sont vulnérables à l’humidité ou aux 
mouvements du sol. Leur maintenance 
est également plus complexe, plus lente 
et plus destructrice pour les milieux 
naturels. En plus de ces nombreux 
enjeux, la question des coûts de 
l’opération est aussi à prendre en 
compte. On estime que les coûts de ce 
genre de projet coûteraient au moins 
deux fois plus que des travaux 
d’installation de lignes aériennes.  



 

Malgré les bénéfices avancés par RTE 
sécurité, discrétion, modernisation , il 
demeure difficile d’obtenir des données 
claires permettant de comparer 
objectivement les impacts des lignes 
souterraines et aériennes. Les 
conséquences environnementales, bien 
que reconnues, restent insuffisamment 
documentées.  

Pour continuer, si le SDDR constitue un 
levier incontournable pour la 
décarbonation de l'économie française, 
son déploiement ne doit pas occulter ses 
impacts sur la biodiversité, 
particulièrement critiques en zone de 
montagne. Avec un réseau aérien 
prédominant de près de 100 000 km 
(contre 8 000 km en souterrain), la 
menace physique pour l'avifaune est 
réelle. 

Les Alpes françaises, refuges d'espèces 
emblématiques comme le Gypaète barbu 
ou l'Aigle royal, sont identifiées par la 
LPO comme des secteurs à haute 
sensibilité. Pour ces populations 
vulnérables, chaque électrocution ou 
collision impacte lourdement la survie de 
l'espèce. 

Face à ce risque, RTE mise sur 
l'installation de balises avifaune et 
projette d'équiper 90 à 100 km de lignes 
par an d'ici 2040. Toutefois, notre groupe 
pointe un manque de visibilité : nous 
n'avons trouvé aucune donnée publique 
précise sur le taux d'équipement actuel 
du réseau, ni de bilan scientifique 
consolidé prouvant l'efficacité réelle de 
ces dispositifs, un constat d'incertitude 
partagé par la LPO. 

Enfin, au-delà du risque physique, 
l'exposition aux champs 
électromagnétiques (CEM) soulève des 
questions. Bien que les mesures 
publiées respectent les seuils, leur 
ancienneté (majoritairement 2008-2015) 
appelle à la vigilance. Il faudra évaluer à 
quelle fréquence RTE a établi de faire 
ces mesures et si cette périodicité est en 
accord avec le contexte actuel, afin de 
mieux appréhender les impacts 

biologiques que nous détaillerons par la 
suite. 

Comme établi précédemment, 
les lignes et pylônes électriques émettent 
des champs électromagnétiques (CEM). 
De nombreuses espèces animales sont 
magnéto réceptives et ont appris à 
utiliser les CEM naturels notamment pour 
la migration saisonnière ou la 
reproduction. Sachant cela, dans quelle 
mesure les CEM des infrastructures de 
transport électrique impactent-ils le 
comportement et la santé de la faune et 
de la flore en zone de montagne ? 

Pour rester sur l’avifaune, les œufs des 
oiseaux nichant à proximité de CEM 
voient l’épaisseur de leur coquille et leurs 
chances d’éclosion diminuer tandis que 
l’incidence d’anomalies et de 
malformations de l’embryon augmentent 
considérablement.  

De plus, les CEM font augmenter le 
stress oxydatif des oiseaux, accroissant 
ainsi leur sensibilité aux agents infectieux 
et le dysfonctionnement de leur système 
immunitaire.  
Enfin, les oiseaux exposés aux CEM 
artificiels subissent un dérèglement de 
leur taux de mélatonine et des 
comportements qui en dépendent, 
comme la migration, la physiologie 
circadienne, leur couleur de plumage, 
etc. 

Les insectes ont également un sens 
magnéto-réceptif développé. Par 
exemple, les CEM peuvent impacter leur 
transmission neuronale et ainsi bloquer 
leur chaîne respiratoire, augmenter les 
taux de mutation et endommager leur 
système immunitaire. 
En étudiant plus particulièrement les 
abeilles, il a été découvert que les CEM 
augmentent leur stress oxydatif et 
dérèglent leur capacité directionnelle et 
de navigation. Cela les encourage à 
éviter activement les fleurs proches des 
pylônes, quitte à se diriger vers des 
parcelles moins fleuries. Les CEM 
diminueraient donc les chances de 
pollinisation de la flore entourant les 



pylônes électriques, diminuant sa 
diversité génétique. 

Toutes les études utilisées ont été 
menées sur des CEM d'extrêmement 
basse fréquence respectant les 
réglementations en vigueur. Il est évident 
pour les scientifiques concernés que ces 
réglementations sont insuffisantes et 
doivent évoluer pour inclure la protection 
de la faune et de la flore, et ce en amont 
de tout projet d’expansion technologique. 

Enfin, l’analyse de la prise en compte de 
la biodiversité dans les projets 
d’infrastructures électriques met en 
évidence une difficulté majeure : les 
impacts écologiques réels restent 
largement invisibles, insuffisamment 
mesurés et rarement traduits en 
éléments de décision. Les retours 
d’expérience de terrain, notamment de la 
LPO ou de chercheurs spécialisés, 
montrent que la mortalité aviaire, la 
dégradation des sols, la fragmentation 
des habitats ou la perturbation des 
écosystèmes montagnards sont bien 
documentées scientifiquement mais 
encore faiblement intégrées dans les 
outils comptables de RTE. 

Les limites des approches traditionnelles 
(études d’impact, procédure ERC, 
indicateurs simples) tiennent à plusieurs 
facteurs : difficulté à détecter les impacts 
réels (80–90 % de collisions d’oiseaux 
non retrouvées), inadéquation des 
indicateurs pour refléter la valeur 
écologique des milieux, décalage entre 
temporalités écologique et comptable, et 
impossibilité de compenser certaines 
pertes irréversibles. Ces constats 
soulignent la nécessité de repenser les 
outils de suivi environnemental et 
d’intégrer davantage d’expertises 
naturalistes indépendantes en amont des 
projets. 

Dans cette perspective, deux cadres 
émergent. Les normes ISSB renforcent la 
transparence du reporting 
environnemental, mais restent limitées 

par leur logique de matérialité financière. 
La méthode CARE, fondée sur la 
préservation du capital naturel, rendrait 
visibles les impacts invisibilisés, mais son 
exigence méthodologique et le manque 
de données en montagne compliquent 
son application industrielle. 

Notre opinion souligne donc la nécessité 
d’outils plus complets, articulant 
transparence financière (ISSB) et 
préservation écologique (CARE). Pour le 
SDDR, l’enjeu n’est plus seulement de 
mesurer les impacts, mais d’adapter la 
planification énergétique aux réalités 
écologiques des territoires, en 
reconnaissant la valeur non monétaire et 
parfois irremplaçable de la biodiversité 
de montagne. 

CONCLUSION 
En nous intéressant à ces cinq 
thématiques, nos recherches nous ont 
amenés à deux conclusions.  

La première est que nous manquons 
d’informations sur la majorité des sujets 
étudiés. Que ce soit en raison de 
financements trop pauvres, de la 
confidentialité des études ou du 
désintérêt de RTE vis-à-vis de ces aspects 
de leurs travaux, ce manque de 
renseignements reste inquiétant. 
Cependant, le SDDR ayant été 
commandé par l'État français, il est aussi 
de sa responsabilité de s’inquiéter des 
effets de sa politique énergétique sur les 
écosystèmes.  

La seconde conclusion établie est que 
RTE doit conduire ce projet avec 
précaution et effectuer davantage 
d’études environnementales en amont 
des travaux pour ne pas causer des 
dommages irréversibles sur la biodiversité.  
Nous devons freiner notre euphorie 
technologique irréfléchie et prendre nos 
responsabilités vis-à-vis des 
écosystèmes dont nous dépendons. 
Pour cela, une meilleure comptabilité 
écologique doit être adoptée afin de 
pallier la crise climatique sans 
compromettre la survie des espèces non-
humaines. 
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